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Les élections européennes auront lieu le 26 mai 2019. L’enjeu est de taille pour l’avenir du continent, et les européennes seront la prochaine élection nationale. Nous sommes plus d’un an avant l’échéance mais déjà tout va très vite. Macron est à l’offensive en France et en Europe. Les états-majors des principaux partis sont mobilisés et auront définit leur projet et stratégie d’ici l’été. 
Aussi, il était important de prendre le taureau par les cornes dès maintenant pour nous donner les moyens d’influer sur le cours de la campagne : peser sur les contours du débat national, construire le rassemblement nécessaire à l’entrée d’un maximum d’eurodéputés communistes et du mouvement social dans le Parlement européen – en vue d’un renforcement des positions de la gauche dans le rapport de forces européen, condition indispensable à la défense des intérêts populaires et à la construction d’une alternative à l’UE actuelle. 
Nous avons besoin que le CN dresse une feuille de route la plus claire et opérante possible, pour entrer sans attendre dans l’action. Ainsi, la résolution qui vous est présentée est certes un peu longue, mais elle a l’avantage de donner de nombreux éléments de contenu utiles à notre travail. Je veux commencer par remercier les camarades qui, depuis novembre dernier, ont participé aux réunions du chantier et aux nombreux débats dans les fédérations, contribué sur la plateforme numérique ou d’autre manière. 
Nous vous proposons aujourd’hui de débattre de notre orientation générale dans cette campagne, de notre démarche de rassemblement et de la présentation par le PCF d’un appel à toutes celles et ceux qui luttent contre la politique de Macron en France et pour un changement profond en Europe afin de constituer une plateforme et une liste communes aux élections. 
Au CN de juin, nous devrons être en mesure de dire avec qui nous nous rassemblerons et de présenter de premières candidatures communistes pour incarner notre vision dans ce rassemblement, en nous fixant l’objectif d’une liste entièrement finalisée à l’automne. 
***
Le contexte des élections européennes, en 2019, à moins d’un miracle, sera celui de l’approfondissement de la crise économique, sociale, écologique, politique et civilisationnelle qui traverse l’Europe.
Cette crise, c’est celle du système capitaliste mondialisé et financiarisé, amplifiée par une construction européenne entièrement tournée vers la satisfaction des intérêts du capital contre ceux des peuples. Nous avions mille fois raison lorsque nous nous sommes opposés traité après traité, et lors du référendum de 2005, à cette construction néolibérale. Nous n’avons aucune raison d’en rabaisser sur la critique de l’UE actuelle, d’autant qu’elle est amplement partagée par notre peuple. Il faudra porter cette colère contre l’Europe de la finance et des multinationales, contre l’Europe de la concurrence, du dumping social et fiscal, de la casse des services publics et du chômage. 
Il faudra porter cette colère en montrant clairement qui est responsable, qui a fait payer la crise aux peuples et comment, en Europe, et en France. La construction néolibérale de l’UE fondée sur le tout pouvoir aux marchés et la concurrence libre et non faussée, et après 2008 l’accélération des privatisations et des réformes du travail, la mise en œuvre des politiques d’austérité n’ont été possibles qu’avec l’aval des gouvernements français et des majorités parlementaires nationales et européennes. Les politiques européennes ne tombent pas du ciel par l’opération d’un pouvoir désincarné appelé « Bruxelles ». 
Sarkozy, Hollande et Macron ont passé les 10 dernières années à mettre en œuvre l’agenda néolibéral au détriment de la protection des travailleurs, du développement de l’emploi, de l’indispensable transition écologique, et avec pour seul leitmotiv, la protection des intérêts des actionnaires, banques et multinationales. La crise, c’est eux qui l’ont permise et c’est eux qui l’ont aggravée. Résultat, les inégalités ont explosé, dans et entre les pays européens, nos sociétés sont affaiblies face à la crise financière qui vient. 
Alors qu’une construction régionale serait sensée donner à nos pays des outils pour faire face aux grands défis mondiaux, ceux du travail dans ses nouvelles formes, du développement humain, de la transition écologique, de la paix et de la sécurité collective ; et alors que Trump, Erdogan et la montée en puissance de régimes autoritaires menacent l’avenir de l’humanité, l’UE poursuit dans sa logique prédatrice et s’engage sur la voie de la remilitarisation à travers le projet de défense européenne ; projet qui consiste à relancer l’industrie de l’armement, mutualiser les moyens d’interventions extérieures et renforcer l’Europe forteresse. Ce qui devrait être un outil de transformation de la mondialisation n’en est que le miroir grossissant. 
Malgré une forme rénovée, c’est cette politique que met en œuvre Emmanuel Macron en France. Le budget de la France pour 2018 qui grève lourdement l’investissement dans les services publics et les collectivités locales, les lois travail, l’augmentation de la CSG, la casse des universités, la situation de l’hôpital et des EHPAD, la nouvelle réforme des retraites, la loi immigration et la privatisation de la SNCF, en sont les preuves. Le Président est aussi à l’offensive pour pousser l’Union européenne vers plus d’intégration libérale et militaire, se répartissant les rôles avec Merkel, entre nouvelle gouvernance de la zone euro et leadership militaire.
Aussi, la campagne des élections européennes doit être le moment où nous porterons haut l’aspiration qui émane des luttes à mettre un coup d’arrêt à la politique de Macron en France et en Europe. 
***
Le contexte de 2019 sera également celui de la crise politique et morale qui frappe nos sociétés. Nous sommes entrés depuis plusieurs années déjà dans l’ère de tous les dangers pour la démocratie, les libertés et les valeurs humanistes. 
Parce qu’il est devenu impossible d’obtenir le consentement des peuples pour les « réformes » néolibérales, pour poursuive leur projet, les classes dirigeantes en Europe ont clairement opté, après le déni des référendums de 2005, pour un tournant autoritaire, allant du contournement des parlements et des souverainetés populaires (comme avec le 49-3 et les ordonnances) jusqu’au coup d’État financier perpétré contre la Grèce. La démocratie, les libertés politiques comme en Catalogne et les droits humains ont reculé à toute vitesse. La politique indigne vis-à-vis des migrants est, elle aussi, un signe de la régression civilisationnelle en cours.
Les forces néolibérales, secouées par les sanctions électorales, n’ont pas dit leur dernier mot. La social-démocratie est en crise et hésite entre ligne libérale et retour vers la gauche, mais les autres sont à l’offensive, soit en tentant la convergence des centres (jusqu’à la grande coalition comme en Allemagne entre sociaux-démocrates et démocrates-chrétiens), soit dans la convergence avec l’extrême droite (comme en Autriche ou en Italie). 
Les dénis des choix souverains, violences et faiblesses de l’establishment face aux manifestations de haine, associés à l’appauvrissement, la concurrence, la peur du déclassement et le sentiment d’impuissance, produisent aujourd’hui dégoût et colères sourdes, dont les manifestations les plus morbides et les dangers n’ont pas été aussi palpables depuis les sombres heures de l’histoire européenne et du monde. 
La colère provoque le rejet de l’UE et la sanction des pouvoirs établis, mais au profit de l’extrême droite et des démagogues des partis « attrape-tout ». 
Après le Brexit, les élections en Autriche, en Allemagne et en Italie, le rapport des forces européen est transformé, et le risque est grand, au sortir des européennes, d’avoir un Parlement européen dominé par la droite la plus conservatrice, l’extrême droite et les démagogues de tout bois. 
***
Vu la crise et le rapport des forces, tout indique que nous nous dirigeons vers un débat de visions de type brexit, un débat piégé qui est une opportunité pour la recomposition politique voulue par Macron. 
Celui-ci a annoncé la couleur dans les discours d’Athènes et de la Sorbonne : à partir d’un clivage « modérés contre extrêmes », « pro-européens contre nationalistes », « ouverture contre repli », « les modernes contre les anciens », en faisant de l’élection une sorte de référendum pour ou contre l’UE, Macron vise l’élargissement de sa base politique, en décrochant les forces « constructives » au centre-droite et centre-gauche. 
Force est de constater que le débat posé ainsi divise à droite et à gauche et accentue la crise au sein des grandes formations. Macron pourrait bien réussir son pari.   
Les Républicains – qui ont remporté nombre de partielles ne l’oublions pas – ont le programme traditionnel de la droite : volonté de faire de l’Union européenne un acteur stratégique de la mondialisation capitaliste et discours de « fermeté », vis-à-vis des migrations et des frontières. Ils semblent encore divisés entre la ligne « constructive » et la ligne « dure » proposée par Laurent Wauquiez, qui vise l’électorat FN. Le FN, en crise, n’a pas définitivement tranché sa ligne. Adoptera-t-il une stratégie d’euphémisation de sa ligne sur l’euro et l’UE dont nous avions observé les signes avant-coureurs ? Il ne faut pas oublier que c’est lui qui est arrivé en tête des dernières européennes. 
À gauche, tout se passe comme si l’heure était à la grande clarification entre gauche à tendance pro-européenne et à tendance gauche dégagiste, indépendantiste, voire nationaliste. Des tendances que l’on retrouve également à l’échelle européenne entre Varoufakis et Mélenchon, tous deux à la manœuvre pour créer leur nouveau parti européen et leur nouveau groupe parlementaire. Pour le moment sans succès. Mais ne sous-estimons pas ce travail de division qui a des effets néfastes, tant pour la gauche européenne que pour les possibilités de convergence en France.
Le président des riches lancera le 17 avril des « conventions citoyennes sur l’Europe » au Parlement européen à Strasbourg. Il a invité tous les partis à intégrer un « comité de surveillance transpartisan » qui n’aura aucun pouvoir sur le contenu des débats comme sur la forme : par conséquent, nous proposons de publier une lettre de réponse, dans la foulée du CN, pour expliquer pourquoi nous n’en serons pas, justement parce que nous sommes attachés à la tenue d’un réel débat sur l’avenir de l’Europe. Nous en profiterons pour dénoncer les nouvelles règles de répartition du temps de parole médiatique dans la campagne officielle qui non seulement limitent la réglementation à la courte campagne officielle, mais en plus avantagent LREM scandaleusement. 
Sur le fond, nous proposons que le PCF développe dans cette campagne une vision qui permette d’offrir un autre choix aux Français·es que le clivage pro/anti UE ou fédéralisme vs nationalisme qui évacue allègrement la question du contenu des politiques menées et l’articulation, pourtant cruciale, entre batailles nationales et européennes. Nous ne sommes ni pour la poursuite de l’intégration néolibérale, ni pour la guerre des nationalismes. D’ailleurs nous sommes comme une majorité de Français qui rejettent l’UE actuelle mais ne souhaitent pas en sortir. En conséquence, nous sommes pour la changer, la refonder à partir des besoins humains et écologiques et sur la base de la coopération démocratique et consentie entre les peuples. 
Pour être claire, et sans doute cela fera-t-il débat entre nous, nous ne pensons pas que l’alternative à l’Union européenne libérale réside dans une sortie de l’UE. Croire que cette option, dans un monde d’interdépendances, permettrait à notre peuple de se dégager du capitalisme ou de la concurrence mondiale entre les travailleurs et les peuples est une illusion. Les suites du Brexit en sont une dramatique illustration. Il y a également des défis mondiaux, comme l’enjeu écologique, la lutte contre l’évasion fiscale, les gigantesques capitaux spéculatifs mondiaux ou encore la domination du dollar, qui exigent une organisation à l’échelle régionale.
Face aux pièges idéologiques qui nous sont tendus, il faudra donner une orientation générale à notre campagne qui mette en avant les enjeux de classe « En Europe, l’humain d’abord pas la finance » (qui permet à la fois de dénoncer le problème majeur dans l’UE et en France, et de porter dans les luttes et dans la campagne les aspirations et les besoins des gens), ainsi qu’une vision internationaliste et démocratique que nous pourrions résumer ainsi : « Une France libre dans une Europe solidaire » (ce qui permet de parler du rôle de la France, du type de coopération en Europe et avec le monde). 
Pour résumer : Une coopération européenne oui, mais pour les peuples, dans un cadre démocratique qui respecte les choix souverains, et tournée vers une nouvelle mondialisation.
Nous sommes conscients que cela ne se fera pas du jour au lendemain, mais par les luttes sociales, des résistances, des ruptures et des victoires partielles, par le gain de positions pour les forces de gauche à tous les niveaux, dont celui du Parlement européen. 
· D’où l’objectif pour nous de faire élire des eurodéputés communistes, du mouvement social et de gauche au Parlement européen. Les "directives" n'existent que parce qu'une majorité de parlementaires européens les a adoptés. Même minoritaires, des parlementaires déterminés à prendre appui sur des mobilisations populaires suffisantes, peuvent remporter des victoires. 
Les eurodéputés sortants élus sur les listes Front de gauche n’ont pas démérité. Un bilan de leurs actions sera disponible sous forme de fascicule à la Fête de l’Humanité.
· D’où le second objectif d’unir et renforcer les forces progressistes dans le Parlement européen autour d’axes politiques ouvrant des brèches dans la construction libérale de l’UE. La crise de la social-démocratie et l’existence de forces en rupture avec la ligne libérale et les grandes coalitions, l’émergence de partis progressistes nouveaux, peuvent, à condition d’un travail politique de convergence de qualité – à l’image des efforts fournis dans le cadre du Forum européen de Marseille – permettre ce renforcement et faire passer une étape à notre groupe GUE-NGL. La présence d’eurodéputés communistes français sera cruciale pour maintenir l’unité du groupe et l’élargir sur du contenu.
À partir de cette vision, nous proposons de développer 4 grands « fils rouges » du PCF dans la campagne, déclinés en 14 thèmes prioritaires dont je vous épargne l’énumération dans le détail. 
Les 4 grands axes sont les suivants : 
1. Nous voulons l’Europe de l’humain d’abord. L’Union européenne doit devenir une construction qui investit dans la réponse aux besoins humains et écologiques : Protection des services publics par des mesures de blocage des libéralisations et rupture avec le traité budgétaire et la règle d’or ; harmonisation des salaires, droits sociaux et égalité femmes-hommes, nouveau développement industriel et agricole, partage des cultures et des langues. 
2. Nous ne voulons plus l’Europe de la finance. L’argent doit être mis au service d’objectifs sociaux et environnementaux. Déjà, une pétition a été rédigée par la section économique présentant la proposition de fonds européen de développement social et écologique. La question de la fiscalité est elle-aussi une priorité dans cet axe de bataille.
3. Nous ne voulons plus de l’Europe des coups d’État financiers. Nous voulons l’Union des peuples et des nations libres, souverains et associés. Nous voulons que notre pays puisse négocier librement les contours de sa participation à l’UE, à travers une construction à géométrie choisie et dans le respect de la souveraineté populaire, et faisons des propositions pour démocratiser les institutions financières, rééquilibrer les pouvoirs dans les institutions européennes, et permettre un droit de pétition citoyen qui pèse réellement.
4. Nous ne voulons pas d’une Europe dominatrice et forteresse. Nous faisons des propositions pour un modèle de coopération régionale au service de la paix, des échanges justes et capable de penser les mobilités humaines.
Ces fils rouges et cet ensemble de priorités est encore à travailler avec l’actualité des luttes, à partir d’expérience des eurodéputés sortants afin de devenir des propositions plus précises. C’est aussi une base pour la discussion que nous devrons mener dans les semaines à venir dans l’optique de la construction d’une plateforme politique qui puisse rassembler largement le mouvement social et les forces de gauche disponibles. 
J’en viens à la question épineuse et néanmoins fondamentale de notre démarche politique de rassemblement. Dans le contexte des recompositions politiques et du débat décrit précédemment, les convergences et chances d’unité de la gauche de transformation sont très faibles. Nous avons rencontré quasiment tout le monde, sauf la France insoumise qui a laissé sans réponse notre invitation au dialogue, mais dont la stratégie est connue : il s’agit de faire table rase de toute la gauche historique pour atteindre une position hégémonique, donc il n’est pas question de se mélanger. 
Si tout le monde discute avec tout le monde, à l’heure qu’il est, si aucun effort de convergence ne se fait, 5 listes concurrentes pourraient voir le jour à gauche du PS : EELV, NPA, FI, Générations et nous. Une division dramatique pour les luttes en cours qui ont besoin d’une forte opposition sociale et politique unie face aux choix du Président, tant en France qu’en Europe. 
Et la débandade assurée pour la plupart des listes dans un contexte où les nouvelles règles électorales réinstaurent une circonscription unique et un seuil d’éligibilité de 5 % (soit environ 1 million de voix), comme le rappelle la note du secteur élections que vous avez à disposition. 
Nous ne pouvons nous satisfaire de cet éparpillement des forces façon puzzle. Ce n’est pas une fatalité. La proposition qui vous est soumise aujourd’hui est de porter dans le débat public la question du rassemblement à travers un appel à constituer une plateforme et une liste communes des forces sociales et politique de gauche en France , en nous appuyant sur notre vision – qui je le crois peut permettre de dépasser le clivage pro-anti UE – et en discutant des convergences possibles sur les priorités et propositions de la résolution, dans les luttes et avec les forces de gauche. Dans les deux mois qui viennent, donnons-nous l’ambition de peser sur le cours des choses. Discutons également aujourd’hui des conditions dans lesquelles nous sommes prêts à nous rassembler. Par exemple, une liste commune, dans notre conception, devrait laisser une grande place à des personnalités des mouvements sociaux et être respectueuse des différences de projet entre les colistiers.
Dans le même temps, face à la difficulté de cette démarche responsable, nous ne pouvons être comme des Cassandres à alerter sur le désastre à venir jusqu’au dernier moment, au risque de nous retrouver à devoir former une liste en catastrophe en cas d’échec du rassemblement à gauche. C’est pourquoi nous devons, tout en portant haut l’ambition de rassemblement, commencer à y travailler nous-mêmes avec les acteurs des mouvements sociaux en cours. Notre chance, ce sont les luttes. Elles seules peuvent « forcer » le rassemblement politique, comme cela a été le cas avec la signature de l’appel commun des forces de gauche en soutien à la grève du 22 mars. 
Bien entendu, cette démarche demande également une réflexion sur les communistes susceptibles d’incarner au mieux la vision, les propositions et la démarche du PCF. 
Dans la trame travaillée par le chantier et envoyée aux fédérations, il y avait l’idée d’un quatuor paritaire de porte-parole du Parti, mais la discussion du CEN n’a pas permis d’avancer des noms aujourd’hui. Aussi, nous proposons que le CN engage dès aujourd’hui et jusqu’au CN de juin, la réflexion sur les candidatures communistes à présenter à l’élection européenne. 
Pour mener de front toutes ces questions, nous proposons de constituer une équipe nationale de campagne rassemblant l’équipe d’animation du chantier Europe et les secteurs du Parti concernés. Elle sera chargée de rédiger dans la semaine l’appel aux forces sociales et politiques, établir un agenda de campagne, des matériels et initiatives publiques. Sous la responsabilité du CEN et en lien avec les fédérations, elle est chargée de rassembler les propositions de candidatures nécessaires à la construction de la liste large que nous visons. Elle soumettra ses propositions sur lesquelles le CN de juin devra se prononcer. 
